
Guion-N/est
Ville de Gujan-Mestras

leassi ature Conseil l\.4unicipal du 15 novembre 2023

2023-11-06 DÉSIGNATION D'UN RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE POUR LES ÉLUS
DE Iâ VILTE DE GUJAN-MESTRAS

L'an deux mil vingt trois, le quinze novembre, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la

Commune, dûment convoqué, s'est réuni à la Salle Municipale de la Maison des Associations, sous la

présidence de :

Marie-Hélène DES ESGAUUx, Maire de Gujan-Mestras

Nombre des conseillers municipaux en exercice : 35

Date de la convocation du Conseil Municipal : 9 novembre 2023

PRÉSENTS :

Marie-Hélène DES ESGAULX, Maire de GUJAN-MESTRAS

Xavier PARIS, Evelyne DONZEAUD, André MOUSTIÉ, David DEüGEY, Ludovic DUCOURAU,

Magdalena RUIZ, Bernard COLLINET, Claude BENOTT-BALAGUER, adjoints

Bruno DUMONTEIL, Chantal DABÉ, Jean-Jacques GERMANEAU, Corine CAZADE, Stephan PEY,

Mireille MAZURIER, Corinne GAUTIEZ, Mélanie IEAN-IEAN, Mlchelle LOUSSOUARN, Fabienne

LEHEUDÉ, Sylvie BANSARD, Jean-Pierre PETIT, Kévin LANGLADE, France NORMAND, Michel

DUVIGNAC, Philippe GAUBERT, conseillers municipaux

ABSENTS AYANT DONNE PROCU RATION :

Elisabeth REZER-SANDILLON donne procuration à Marie-Hélène DES ESGAULX

Patricia BOUILLON donne procuration à Xavier PARIS

Jérémy DUPOUY donne procuration à Kévin LANGLADE

Olivier PAINCHAULT donne procuration à Fabienne LEHEUDÉ
Sandra PEIGNON donne procuration à Mélanie IEAN-JEAN
Jacques CHAUVET donne procuration à Michel DUVIGNAC
Anne ELISSALDE donne procuration à France NORMAND
Mathieu ENTRAYGUES donne procuratlon à Philippe GAUBERT

Maxime KHELOUFI
Tony LOURENÇO

Le quorum est atteint

Kévin LANGLADE a été nommé secrétaire de séance

Extrait du Registre

Des Délibérations du Conseil Municipal

ABSENTS EXCUSÉS
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L. 1111-1-1 ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu la loi n" 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur
mandat ;

Vu la loi n" 2022-2!7 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l'action publique locale ;

Vu le décret no 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n" 2022-1520 du 6 décembre 2022
relatlf au référent déontologue de lélu local ;

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l'article L. 1111-1-1 du CGCT qui consacre

les principes déontologiques applicables aux élus au sein d'une charte de l'élu local, afin de prévoir
que << tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile
au respect de ces principes» .

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupement de collectivités territoriales ou

syndicats mixtes visés à l'article L.5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour

leurs élus par délibérations concordantes ;

Missions du référent déontologue
Le référent élu local assure les missions suivantes :

- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de lélu
local,
- Il est, à la demande de l'élu qui le saisit, l'interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence
de la Vie Publique concernant les déclarations d'intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux
de la collectivité concernée.
Le référent déontologue nh qu'un rôle de conseil en matière de déontologie. Il aura pour mission

d'émettre des avis simples aux questions posées, donc non obligatoires, dans le respect de la

réglementation, notamment celle relative à la charte des élus locaux.

Obligations du référent
Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les

conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 14 du Code

Pénal.
Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il en informera lélu
local concerné en faisant toutes les préconlsations nécessaires pour lui permettre de se conformer à

ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à communiquer des textes et à
fournir des analyses écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de lélu
local auteur de la saisine.

Indépendance et impartialité du référent dâtntologue
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et
impartiale. Dans t'exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter
ni recevoir d'injonctions de l'autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant.

Désignation du référent dârntologue
Depuis le 1er juin 2023 tout élu local peut consulter un référent déontologue dans les conditions
prévues par le décret du 6 décembre 2022 précité.
Le référent déontologue sélectionné est lssu de la liste des référents proposée par lAssociation des

Maires de France (AMF) à laquelle la commune adhère.
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Il est par ailleurs précisé que cette fonction s'exercera sans préjudice de la responsabilité de l'élu qui

demeure seul responsable de ses obligations déontologiques.

Modalités d'exercice
La saisine du référent sêffectue par courrier recommandé avec accusé de réception et/ou par mail.
La mention « confidentiel 

'> 
devra figurer sur l'enveloppe ou dans lbbjet du mail.

Les réponses devront être traitées dans des délais ralsonnables et prendront la forme d'un avis

détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine.

Durée de la désignation et rémunération
Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat restant à courir.
Il recevra pour chaque dossier une indemnisation qui prendra Ia forme de vacations à hauteur de 80

euros maximum. Il se verra remboursé des ses frais de transport et d'hébergement le cas échéant
dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. Les crédits
nécessaires à la mise en æuvre de cette délibération sont inscrits au budget pfimitif 2024.

Rapport annuel du référent dârntologue
À des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité lui
ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l'ensemble des saisines et des réponses

apportées. Ce rapport annuel est également transmis à lAssociation des Malres de France.

Il vous est dès lors proposé :

- de donner votre accord sur ta désignation de Monsieur lean-Guy DINET, administrateur général des
finances publiques honoraire, conformément aux critères définis ci-dessus,

- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de Ia
présente délibératlon,

- d'approuver les modalités de rémunération du référent dârntologue telles que
précitées.

DÉcrsroN DU coNsErL MUNrcrpAL : ADoprÉ À t-'utntrurrÉ

POUR : 33
CONTRE:0
ABSTENTIONS : O

NE PRENAMT PAS PARTAU VOTE : O

Ainsi délibéré à Gujan-Mestras, les jour, mois et an que dessus.

Pour copie c rme au registre,

Marie-Hél
Maire de

Publié le
GU'AN-ME le

s
ULX Kévin LANGLADE

Secrétaire de séance
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